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COMPTE-RENDU REUNION DU COMITE SOCIAL ET 

ECONOMIQUE (CSE) 

 
 

Date : Jeudi 25 avril 2024 

 

Participants : Mme PLANTAT Magali, Directrice ; Mme DUFOUR Marie-Christine, Titulaire CSE ; 

M. RIVET François ; Mme Evelyne BERNARD, suppléante CSE ; Madame Evelyne PEYRAT, 

suppléante CSE ; Mme Johanna DIEZ, Chargée de gestion RH. 

 

Ouverture de réunion : 09h35   Clôture de réunion : 12h25 

 

 

1. Relecture et validation du dernier compte rendu du CSE 

Aucun des membres du CSE présent ne souhaite ajouter de questions suite au dernier compte-

rendu, ni apporter de précisions supplémentaires. Les participants à la réunion sont d’accord 

sur la nécessité de mettre en place un calendrier prévisionnel concernant les sujets à traiter.  

 

2. Réclamation de Lucille Dorat au sujet d’une situation rencontrée avec un jeune 

accompagné (en lien avec le protocole agressivité) - Où en est-on du protocole 

agressivité ? 

 

Magali Plantat souhaite mettre en lien la réclamation de Lucille Dorat au travail démarré par 

l’ancien CSE sur la mise en place d’un protocole de gestion de l’agressivité. 

 

L’ensemble des membres du CSE indique que les professionnels font remonter être de plus en 

plus mis en face d’une sorte de violence chez les jeunes, souvent générée malheureusement 

par des agressions qu’ils ont eux-mêmes subis. Cela peut créer des risques psychosociaux chez 

les salarié(e)s de la structure.  

François Rivet indique que la baisse des allocations PACEA va sans doute également générer 

des situations à risque. Magali Plantat rappelle que les professionnels doivent se désengager 

de l’acceptation ou non de la demande de PACEA, en expliquant que la décision est prise par 

une commission.  

Elle rappelle également que des consignes ont été communiquées sur la conduite à tenir en 

cas de réception d’un public agressif : 

- Ne pas recevoir du public en étant seul dans la structure - 2 minimum ;  

- S’il est menaçant, ne pas hésiter à alerter les pompiers (site de Juvisy-sur-Orge) et/ou à 

appeler la police ;  
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- Prévenir un cadre de direction dès que possible ;  

- Fermer la porte d'entrée si besoin ;  

- Ne pas oublier que nous avons le bouton d'alerte sur le MIAM pour alerter d'autres collègues 

si nécessaire. 

 

Elle mentionne aussi que les anciens membres du CSE avaient mis en place un groupe de travail 

qui avait permis d’évaluer les besoins mais que le protocole n’avait pas pu être travaillé. Elle 

propose aux représentants du personnel au sein du CSE de mener un travail avec les salariés 

volontaires pour l’élaboration de ce protocole. 

 

De plus, suite au bilan fait par les anciens membres du CSE, la chargée de gestion RH a relancé 

l’UNML pour une formation sur la gestion de l’agressivité au sein de la structure. Il semblerait 

possible de proposer une nouvelle session pour professionnels cette année, nous attendons 

des propositions de dates de la part de l’UNML. 

Concernant le protocole, les membres du CSE souhaitent par-là cadrer davantage les choses, 

quitte à assouplir au cas par cas, notamment sur la place des échanges, sur les réactions à 

avoir ; le but étant de mettre en place des actions pour que les salariés de la structure se sentent 

accompagnés et puissent avoir des repères. Cependant, il ressort des échanges la peur de 

mettre en place une formalisation trop rigide au détriment de jeunes en réelle souffrance.  

Mme Plantat indique qu’il s’agirait de se diriger vers un protocole qui serait adapté aux jeunes 

d’aujourd’hui et aux salarié(e)s. Les membres du CSE proposent les pistes suivantes :  

 

- Consulter et prendre en compte l’avis des professionnels ;  

- Prendre exemple sur les sanctions mises en place dans le cadre du CEJ ;  

- Utiliser le bouton « alerte » sur les noms des jeunes reçus dans le MIAM pour que les 

salarié(e)s puissent être informé(e)s sur les problématiques des jeunes qui peuvent faire 

preuve d’agressivité ;  

- Relancer les partenariats sur les volets sociaux (MDE, CCAS), psychiatriques ou 

psychologiques (ARS) ;  

- Mettre en place une action qui permet de prendre le temps d’évaluer chaque situation, 

afin de permettre une adaptabilité du protocole ; 

- Etablir une charte d’accueil à l’attention des jeunes. 

 

Quelles que soient les pistes retenues, les membres du CSE se rejoignent sur le fait qu’il 

convient de protéger les professionnels dans l’exercice de leurs fonctions. Le protocole et la 

charte d’accueil ne pourront pas être exhaustifs puisque chaque situation est différente, 

cependant cela permettra de donner des repères à tous.  

 

Les prochaines étapes identifiées sont :  



 

Page 3 sur 6 
 

- Reformer un groupe de travail sur le protocole (CSE + salarié(e)s) ;  

- Inclure des jeunes pour l’établissement de la charte d’accueil ;  

- Formaliser un protocole et une charte ;  

- Faire valider ces documents par la Direction ;  

- Faire valider ces documents en Bureau dans un 1er temps puis par le Conseil 

d’Administration. 

 

Concernant la situation évoquée par Lucille Dorat, les membres élus au CSE font remonter que 

certains salarié(e)s estiment qu’il manquerait une étape dans le traitement de ce dossier, avec 

par exemple l’établissement d’un courrier officiel auprès du jeune et/ou une communication 

formelle auprès des salariés.  

 

A ce titre, Mme Plantat indique que : 

 

- La direction a bien entendu le souhait de Lucille Dorat de ne pas poursuivre 

l’accompagnement. Cette demande a été validée. 

- Un point précis a été fait sur la situation du jeune par Lucille Dorat et Evelyne Peyrat, 

responsable d’équipe. 

- Evelyne Peyrat a eu un entretien téléphonique avec le jeune. 

- L’équipe de Juvisy-sur-Orge a proposé que le jeune poursuive son accompagnement sur 

l’antenne de Savigny-sur-Orge, puisqu’il a une autre adresse sur Morangis. 

- Evelyne Peyrat a donné la consigne à la chargée d’accueil que si le jeune appelé, il fallait lui 

dire qu’une décision n’avait pas été prise concernant la suite de son accompagnement et 

qu’avant toute chose, il sera reçu par un membre de la direction. 

- Avec l’ensemble de ces éléments, la situation a été évoquée en réunion de Direction avant 

les congés de Pâques. Une décision a été prise concernant la situation de ce jeune. Cependant, 

compte-tenu des congés de chacun, elle n’a pas pu être échangée correctement avec les 

salariés de l’antenne de Juvisy-sur-Orge. 

 

Il est donc nécessaire d’organiser un temps d’échanges avec l’équipe de Juvisy-sur-Orge afin 

d’échanger sur la décision prise en équipe de Direction afin de la valider définitivement et d’en 

informer le jeune. 

 

3. Retour réunion CSE avec les salariés du 22/04/2024 : Point plan de formation / 

Point Aménagement du temps de travail 

 

Avant de démarrer sur les thèmes abordés lors de cette réunion, Mme Plantat souhaite aborder 

la sortie de M. Rivet lors de ladite réunion. Elle indique qu’il aurait sans doute été préférable 

d’échanger sur le cadre à respecter dans cette réunion. 

 

Concernant les éléments recueillis lors de la réunion, le dépouillement des résultats n’a pas 

encore pu se faire.  
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Sur le sujet des formations, les membres élus au CSE ont prévu de reprendre les questions pour 

refaire un questionnaire plus précis (en passant éventuellement par WooClap). Egalement, il 

conviendrait de différencier les différentes modalités d’accès à la formation (formation en 

interne à la MLNE, PRF, formations des partenaires, etc.), afin d’affiner les premiers éléments.  

Les membres élus demandent la liste des formations internes, notamment celles assurées par 

Mme Jamila Latrech pour connaître avec plus de précisions quelles sont les formations à 

garder, à revoir ou à arrêter. 

 

Pour ce qui est de l’aménagement du temps de travail, il ressort néanmoins des premiers 

éléments le souhait d’une majorité de salariés d’augmenter leur temps de travail afin d’avoir 

des RTT. Les membres élus au CSE indiquent que beaucoup de salarié(e)s ayant des 

aménagements personnels se demandent si cela sera conservé en cas de modification notable 

du temps de travail.  

 

Mme Plantat indique qu’il faudrait préciser ce qui est entendu par « aménagements 

personnels » (temps partiels, semaine sur 4.5 jours…). Elle précise également qu’une attention 

particulière sera portée à ce sujet, sans néanmoins pouvoir s’engager sur les décisions qui 

seront prises, notamment par les membres du Conseil d’administration. 

 

Elle rappelle également que la question du temps de travail doit rester corrélée à celle de la 

nécessité de service, c’est-à-dire qu’il convient de réfléchir également aux bénéfices d’un tel 

changement pour l’accueil du public et l’accomplissement des missions des différents 

professionnels.  

 

Mme Plantat indique qu’il faudra également travailler sur la question du télétravail en parallèle 

(bilan, suivi des tâches) car cela aura un impact sur l’aménagement du temps de travail.  

 

Les prochaines étapes définies par le CSE sont :  

- Retour sur les résultats des questionnaires ;  

- Définition d’un calendrier ;  

- Travail de fond sur le second semestre 2024 et premier semestre 2025.  

 

4. Retour sur la prime de mars 2024 : demande d'éclaircissement sur les modalités 

d'attribution. Comment expliquer qu’en 2023 les objectifs collectifs aient été 

atteints alors que de nombreux salarié.e.s n’ont pas atteint leurs objectifs 

individuels ? 

 

Les « objectifs collectifs » représentent l’évaluation collective par les membres du Bureau de 

l’activité de la structure dans sa globalité.  
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Concernant les objectifs individuels, Mme Plantat rappelle qu’il s’agit en outre de la première 

année de mise en place effective des critères de la prime et que seuls ont été pris en compte 

les chiffres réellement quantifiables. La majoration a été décidée et appliquée afin d’assouplir 

la prise en compte pour la première fois des objectifs individuels. M. Rivet indique que la 

majoration a été appréciée par les salarié(e)s.  

Il souligne également que la confusion vient peut-être de la terminologie utilisée pour nommer 

les différents critères, et suggère un changement de nom. Mme Plantat précise qu’il s’agit des 

termes indiqués dans l’accord d’entreprise et qu’en ce sens, il n’est pas possible d’en changer.  

 

Les membres élus au CSE souhaitent souligner que certains salarié(e)s ont cependant des 

incompréhensions et auraient besoin d’échanges avec leurs responsables pour éclaircir certains 

points concernant l’attribution de la prime. Mme Plantat indique que cela est tout à fait 

possible, d’autant que les éléments concernant l’atteinte des objectifs individuels, sont ceux 

qui ont normalement été échangés lors des entretiens des évaluations annuelles. 

 

5. Objectifs 2024 : quand seront communiqués les objectifs individuels et collectifs 

pour 2024 ? 

 

Les salarié(e)s peuvent pour l’instant se baser sur les objectifs de 2023 car il n’y aura pas de 

modifications majeures. Le retard est notamment dû à l’absence d’information concernant 

certains objectifs tels que ceux de la CPO Etat et de la Région. Cependant, l’équipe de direction 

a commencé à travailler dessus et ils devront être communiqués avant la mi-mai. 

 

6. Note de fonctionnement sur les heures supplémentaires, où en est-on ? 

 

Suite à la réception d’éléments exhaustifs du service juridique de l’UNML, une note de service 

est en cours de finalisation, pour une diffusion au mois de mai. 

 

Suite au questionnement des membres élus au CSE concernant la participation aux différents 

forums annuels des associations, Mme Plantat indique que la question sera étudiée en Bureau 

et en réunion de Direction, afin de tout d’abord définir la pertinence d’une telle participation.  

 

Mme Plantat précise également que le volontariat est privilégié dans un premier temps et qu’il 

n’est pas prévu de « désigner » des participants, sauf si aucun volontaire ne venait à se 

manifester.  

 

7. Possibilité de déménagement/aménagement sur la MDS Athis-Mons, où en est-

on ? 

 

Comme indiqué lors de la réunion de structure du 25 mars 2024, l’équipe de Direction a pu 

visiter les locaux et de nombreux points positifs ont été constatés : locaux plus récents, 
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accessibilité aux personnes à mobilité réduite, quantité plus importante de bureaux, 

climatisation réversible, possibilité d’accentuer le partenariat avec la MDS (liste non exhaustive).  

 

Suite à cela, M. Caillaud, Président, a adressé un courrier à l’Elue au Département en charge du 

patrimoine, Mme Vermillet, afin de lui faire part de son accord et de lui demander une 

rencontre afin de définir les modalités de mise à disposition des locaux (travaux, achat ou 

location etc.). 

 

De plus, ce changement de locaux est l’occasion de questionner plus généralement 

l’organisation de la MLNE. Une réflexion sera menée avec l’ensemble de l’équipe en parallèle 

de la labellisation. Un premier temps de travail devrait avoir lieux en septembre ou octobre 

2024. Il devrait permettre également de définir quels seront les professionnels qui iront dans 

les nouveaux locaux à Athis-Mons. 

 

8. La Mission Locale a-t-elle toujours l’intention de dénoncer l’accord d’entreprise 

existant ? 

 

Lors du Bureau qui s’est tenu en Février 2024, la question se posait de savoir si cela serait plus 

judicieux d’opter pour une révision de l’accord ou pour une dénonciation.  

 

Au vu de tous les sujets à traiter, les membres du CSE conviennent que la révision ou la 

dénonciation de l’accord n’interviendra pas avant le second semestre 2024, voire le début 

d’année 2025.  

 

9. Demande de validation du compte-rendu du CA du 26/03 destiné aux salarié.e.s 

(transmis le 28/03/2024) 

 

Le Procès-Verbal du Conseil d’Administration étant établi par le Président de l’Association, cela 

ne serait pas cohérent qu’il y en ait un second ; en effet cela pourrait créer de la confusion.  

La Direction n’est pas opposée à ce qu’il y ait des retours oraux effectués auprès des salarié(e)s 

par les membres du CSE qui assistent en tant que témoins au Conseil d’Administration en 

raison d’un usage que la structure entend pour l’instant conserver.  

 

 

 

Madame Magali PLANTAT 

Directrice 


